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OUVERTURE	DE	LA	SEANCE	
	
	
L’an	 deux	 mille	 dix‐neuf,	 le	 11	 février	 à	 14	 H	 30,	 le	 Conseil	 Municipal	 de	 La	 Garde,	 régulièrement	
convoqué,	s’est	réuni	en	séance	publique	dans	 le	 lieu	ordinaire	de	ses	séances,	sous	 la	présidence	de	
Monsieur	Jean‐Claude	CHARLOIS,	Maire	de	la	ville	La	Garde.	
	
	

‐	La	séance	est	ouverte	à	14	H	30	‐	
	
	

APPEL	NOMINAL	
	
	
Madame	Sophie	OURDOUILLIÉ	procède	à	l’appel	des	membres	du	Conseil	Municipal.		
	
	

(Cf.	liste	de	présence	en	fin	de	procès‐verbal)	
	
	
ABSENTS	:	
	
ONT	DONNÉ	PROCURATION	DE	VOTER	:	(Article	L.2121‐20	du	Code	Général	des	Collectivités	Territoriales)	
		
‐ Madame	Annick	DUCARRE	a	donné	pouvoir	à	Monsieur	Jean‐Claude	CHARLOIS,	
‐ Monsieur	Alain	FUMAZ	a	donné	pouvoir	à	Monsieur	Jean‐Pierre	HASLIN,	
‐ Madame	Martine	GRAZIANI	a	donné	pouvoir	à	Madame	Anne‐Marie	RINALDI,	
‐ Madame	Laure‐Hélène	BAUMANN	a	donné	pouvoir	à	Madame	Janig	GUE,	
‐ Madame	Mireille	CHABOT	a	donné	pouvoir	à	Monsieur	Michel	DURBANO	

	
	

‐ Michel	CAMATTE,	excusé	
‐ Marc	LETIENT,	excusé	
‐ Claudette	ARENE,	excusée	
‐ Cécile	MUSCHOTTI,	excusée	
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PREAMBULE	
	
M.	 le	 Maire	:	«	Merci	 Sophie.	 Merci	 bien.	 Mes	 chers	 collègues,	 nous	 allons	 commencer	 par	
l'approbation	du	procès‐verbal	du	Conseil	Municipal	précédent.	Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci	à	tous.	
Nous	commençons	par	 l'approbation	du	budget	primitif	2019,	c’est	Michel	Cantaut	qui	nous	propose	
cette	délibération.	»	
	

DELIBERATION	N°	1	:		 APPROBATION	DU	BUDGET	PRIMITIF	2019	
	

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	27	

ABSTENTIONS	:	4	(M.	DURBANO,	JP	LASSONNERY,		J.	SAMMITO)	

	
M.	CANTAUT	:	«	La	balance	générale	pour	le	budget	primitif	de	2019.	La	période	transitoire	qui	a	vu	le	
transfert	vers	la	Métropole	des	compétences	voirie,	eau	potable	et	ordures	ménagères	est	maintenant	
terminée.	De	facto,	c'est	globalement	une	somme	de	presque	5,5	millions	d'euros	qui	a	été	transférée	
de	 notre	 budget	 à	 la	Métropole,	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 voirie	 transférée.	Mais	 n'oublions	 pas	 que	 le	
budget	2018	intégrait	également	 la	charge	des	ordures	ménagères	à	hauteur	de	401	000	euros,	ainsi	
que	 celle	 de	 notre	 ancien	 budget	 de	 l’eau	 pour	 environ	 1,6	 million	 d'euros,	 fonctionnement	 et	
investissement.	Le	budget	primitif	de	2019	se	retrouve	donc	allégé	financièrement	de	ces	compétences	
que	 la	Métropole	doit	maintenant	gérer	seule,	ou	presque	seule,	 car	nous	 travaillons	 la	main	dans	 la	
main	 avec	 notre	 antenne.	 Nos	 amis	 réciproques	 restent	 et	 resteront	 sûrement	 très	 liés,	 même	
financièrement.		
	
L’évolution	des	budgets.	Commençons	par	analyser	 l'évolution	des	budgets	primitifs	au	travers	de	ce	
graphique.	 Nous	 remarquons	 que	 les	 sections	 de	 fonctionnement	 et	 d'investissement	 évoluent	 de	
manière	différenciée.	Pourtant,	il	existe	une	relation.	A	La	Garde,	à	toute	augmentation	de	la	section	de	
fonctionnement	 correspond	une	augmentation	des	dépenses	d'investissement,	mais	décalées	dans	 le	
temps	de	deux	à	trois	ans,	 le	 temps	de	constituer	des	réserves	et	d'éviter	de	 faire	appel	à	 l'emprunt.	
Cela	n'a	pas	été	le	cas	pour	la	construction	de	l'EHPAD	qui	a	dû	intégrer	plusieurs	emprunts	dans	son	
plan	 de	 financement.	 L'évolution	 modérée	 des	 budgets	 de	 fonctionnement	 via	 l'augmentation	 de	
l'autofinancement	 depuis	 la	 construction	 de	 cet	 EHPAD	 a	 permis	 de	 financer	 l'esplanade	 sans	
accompagnement	 bancaire.	 Depuis	 2015,	 nous	 notons	 une	 diminution	 de	 notre	 autofinancement,	
conséquence	 directe	 des	 baisses	 de	 dotations	 de	 l'Etat,	 qui	 n'ont	 pas	 altéré	 nos	 capacités	
d'investissement.	Nos	excédents	cumulés	se	sont	substitués	à	ces	pertes	de	financement.	Néanmoins,	
jusqu'en	2018,	ces	baisses	d'autofinancement	sont	perceptibles	au	niveau	des	montants	des	budgets.	
Malgré	cela,	nos	excédents	cumulés	actuels	nous	permettent	d'envisager	sereinement	les	programmes	
de	Marie	Curie	2,	le	pôle	culturel	et	la	rénovation	de	GP.		
	
En	2019,	ce	sont	bien	les	transferts	de	compétences	à	la	métropole	qui	engendrent	la	baisse	de	notre	
budget	de	 fonctionnement,	mais	 sans	altérer	 l'autofinancement	prévisionnel,	 preuve	que	 le	 transfert	
financier	s'est	effectué	de	manière	équilibrée.		
	
En	section	de	fonctionnement	toujours,	pour	étayer	ce	que	je	viens	de	dire,	ce	graphique	nous	montre	
clairement	que	notre	autofinancement	est	revu	à	la	baisse	depuis	2015	et	que	la	tendance,	ici	en	bleu,	
est	également	à	 la	baisse.	Certes,	ce	n'est	pas	catastrophique	pour	l'instant,	mais	nos	réserves	seront	
sûrement	 appelées	 en	 renfort.	 A	 noter	 que	 l'exercice	 2018	 aura	 besoin	 ici	 d'une	 correction	 pour	
neutraliser	 l'effet	 de	 l'inscription	 de	 l'attribution	 de	 compensation	 2018,	 calculée	 avant	 le	 vote	 de	
l'attribution	de	compensation	2018	par	la	CLECT.		
	
Sur	les	recettes	de	fonctionnement.	Les	recettes	de	fonctionnement	baissent	de	9,21	%	par	rapport	au	
BP	2018.	Mais	hors	effet	période	transitoire,	c'est	une	évolution	de	5,15	%	que	nous	pouvons	constater,	
évolution	 qu'il	 convient	 d'amender	 en	 ne	 prenant	 pas	 en	 considération	 les	 reprises	 de	 provisions.	
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L'augmentation	de	cette	section	est	alors	de	3,56	%.	Pour	aller	plus	loin	dans	le	détail,	 le	chapitre	70	
affiche	une	baisse	de	plus	de	16	%	consécutive	à	la	suppression	des	remboursements	de	TPM	dans	le	
cadre	des	conventions	transitoires.	Le	chapitre	73,	impôts	et	taxes,	évolue	de	6,36	%,	consécutivement	
à	 la	 remise	 à	 niveau	 de	 notre	 attribution	 de	 compensation	 évaluée	 par	 la	 dernière	 CLECT	 et	 par	
l'évolution	substantielle	des	taxes	sur	droits	de	mutation.	
	
Les	 produits	 financiers,	 chapitre	 76,	 produits	 de	 nos	 participations	 à	 la	 SLE	 Caisse	 d'Epargne,	
continuent	également	d'évoluer	à	la	hausse,	tandis	que	le	chapitre	74,	grevé	par	la	baisse	continuelle	de	
notre	DGF,	perd	1,5	%	du	budget	en	2018.	
	
Les	recettes	 toujours,	 le	produit	de	notre	 fiscalité	marque	 le	pas,	plus	0,5	des	recettes	de	2018	et	 ce	
malgré	une	revalorisation	des	bases	fiscales	fixées	par	les	services	de	l'Etat	;	2	%	en	2018,	2,2	en	2019,	
ce	qui	est	loin	d'être	négligeable.	Ainsi,	nos	retouches	fiscales	ne	sont	pas	si	anodines	qu'il	n'y	paraît,	
car	sur	la	période	2018	à	2020,	c'est	presque	800	000	euros	de	recettes	en	moins.	
	
Après	avoir	baissé	le	taux	du	foncier	bâti	de	0,15	point	en	2018,	nous	proposons	aujourd'hui	une	autre	
baisse	de	0,45	point	pour	le	porter	à	30,40	%,	et	en	2020,	nous	le	proposerons	au	taux	de	29,9.	Nous	
préférons	 une	 baisse	 modérée	 et	 prudente	 de	 notre	 fiscalité	 plutôt	 qu'une	 annonce	 tapageuse	 et	
médiatique,	car	l'avenir	reste	plus	qu'incertain	en	la	matière,	et	plus	exactement	au	niveau	de	la	prise	
en	charge	par	l'Etat	de	la	suppression	évoquée	de	la	taxe	d'habitation.		
	
Il	en	est	de	même	pour	le	transfert	des	charges	qui	s'opère	actuellement	–	la	carte	nationale	d'identité,	
le	prélèvement	à	 la	source	–	et	qui	s'opéreront	dans	 l'avenir,	 les	maternelles	obligatoires	à	partir	de	
trois	ans	ou	le	service	facturier	par	exemple.	
	
Je	ne	reviendrai	pas	sur	la	DGF	qui,	même	stabilisée,	continue	de	baisser.	
	
Sur	les	dépenses	de	fonctionnement,	la	section	dépenses	réelles	de	fonctionnement	perd,	au	regard	des	
années	 précédentes,	 presque	 15	%	 de	 son	montant,	mais	 allégée	 des	 dépenses	 transférées,	 la	 perte	
n'est	plus	que	de	0,50	%.	Autrement	dit,	après	transfert,	les	dépenses	de	fonctionnement	ne	présentent	
pas	 d'évolution	 notoire.	 Néanmoins,	 à	 partir	 de	 cette	 année,	 nos	 futurs	 budgets	 s'aligneront	 sur	 les	
montants	amputés	d'environ	4,3	millions	d'euros	par	rapport	au	budget	précédent.	
	
Ces	 évolutions	 s'inscrivent	 principalement	 au	 chapitre	 011,	 charges	 à	 caractère	 général,	 et	 au	 012,	
charges	de	personnel.	Les	autres	chapitres	resteront	inchangés	en	2019.	Notons	cependant	au	chapitre	
011	une	hausse	significative	des	frais	 liés	au	gardiennage	et	à	 la	mise	en	sécurité	des	manifestations,	
des	 frais	 rendus	 obligatoires	 par	 décision	 préfectorale.	 Le	 graphique	 ici	 présenté	 illustre	 bien	 mes	
propos,	 à	 savoir	 le	 décrochement	 des	 chapitres	 011	 et	 012	 suite	 au	 transfert	 des	 compétences	 vers	
TPM.	
	
Sur	les	dépenses	de	fonctionnement,	notre	fameux	camembert	fonctionnel	montre	assez	fidèlement	le	
caractère	 équilibré	 que	 nous	 donnons	 à	 notre	 action	 municipale.	 Nous	 remarquons	 quatre	 blocs	
relativement	homogènes	:	l'aménagement	et	l'environnement,	les	interventions	sociales	dont	la	petite	
enfance,	 le	 sport	 et	 la	 jeunesse,	 et	 l'enseignement.	 La	 culture	 vient	 ensuite	 avec	 presque	 10	 %	 du	
budget,	secteur	qui	est	appelé	à	évoluer	avec	la	création	de	notre	grand	pôle	culturel.	Puis	la	sécurité	
avec	5	%	du	budget,	sachant	que	ne	sont	ici	prises	en	compte	que	les	dépenses	directes	en	la	matière,	
comme	notre	police	municipale	par	exemple.	Les	autres	frais,	comme	le	gardiennage	et	la	sécurisation,	
sont	répartis	dans	d'autres	axes.	
	
Il	 nous	 reste	 l'action	 économique,	 qui	 est	 de	 la	 compétence	 métropolitaine,	 mais	 qui	 ici	 reflète	
principalement	notre	action	en	direction	de	l'emploi	et	de	l'animation	de	la	ville.	Les	services	généraux	
sont	maîtrisés	à	hauteur	de	9	%	du	budget.	
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En	 section	 d'investissement,	 et	 pour	 débuter	 en	 investissement,	 attardons‐nous	 sur	 le	 mode	 de	
financement	de	notre	équipement.	Le	graphique	projeté	ici	fait	apparaître	non	seulement	de	la	part	des	
équipements	 autofinancés,	 mais	 aussi	 l'ensemble	 des	 éléments	 constitutifs	 du	 financement	 de	 ces	
derniers.	Nous	remarquons	aisément	qu'en	règle	générale,	 l'autofinancement	propre	de	 la	commune,	
c'est‐à‐dire	 les	ressources	dégagées	de	 la	section	de	 fonctionnement	dédiée	au	 financement	de	notre	
patrimoine,	 est	 en	 moyenne	 supérieure	 à	 50	 %.	 Mais	 tel	 n'est	 pas	 le	 cas	 en	 2018,	 où	 la	 part	 de	
l'emprunt	est	bien	plus	importante	que	les	autres	formes	de	financement	et	où	l’autofinancement	est	
faible.	Cet	emprunt	est	bien	celui	de	Marie	Curie	2,	qui	n'a	même	pas	été	mobilisé	dans	sa	totalité,	5,1	
millions	 –	 la	 preuve	 que	 nous	 n'en	 avions	 pas	 vraiment	 besoin.	 Ainsi,	 l'excédent	 de	 recettes	
d'investissement	 non	 mobilisé	 en	 2018	 servira	 en	 2019	 en	 partie,	 puis	 plus	 précisément	 au	
financement	du	pôle	 culturel	 et	de	 la	 rénovation	de	GP	par	 la	 suite.	Ce	 graphique	met	 également	 en	
évidence	que	nous	portons	une	attention	particulière	à	la	recherche	de	subvention	et	de	financement,	
et	le	résultat	est	assez	probant.		
	
Toujours	 les	 recettes	 en	 investissement.	 Les	 emprunts	 inscrits	 en	 section	 d'investissement	 sont	 de	
deux	ordres	:	ceux	effectivement	déjà	souscrits,	c'est‐à‐dire	le	solde,	900	000	euros,	de	l'emprunt	Crédit	
foncier	et	le	prêt	de	la	CARSAT	de	1	716	318	euros,	tous	deux	au	bénéfice	de	Marie	Curie	2.	L'emprunt	
d'équilibre	qui	sera	retiré	au	moment	du	budget	supplémentaire	représente	5	945	845	euros.	
	
Pour	terminer	sur	cette	section,	le	FCTVA	correspond	aux	opérations	d'investissement	N‐2,	et	la	moitié	
des	taxes	d'aménagement	perçues	sur	notre	ville	viennent	compléter	le	financement	des	dépenses	que	
nous	allons	voir	par	la	suite.	
	
En	2019,	la	ville	engrangera	plus	de	douze	millions	d'euros	de	travaux	:	plus	de	huit	millions	pour	les	
programmes	 pluriannuels	 et	 plus	 de	 quatre	 millions	 pour	 les	 dépenses	 d'investissement	 pour	 la	
conservation,	la	sécurité	et	l'amélioration	du	patrimoine	municipal.	L'effort	majeur	d'investissement	se	
portera	 cette	 année	 sur	 la	 construction	de	 la	 résidence	pour	personnes	 âgées	Marie	Curie	2,	 dont	 la	
réception	est	prévue	pour	décembre.	
	
2019	 sera	 également	 marquée	 par	 le	 début	 des	 travaux	 du	 pôle	 culturel,	 ainsi	 que	 par	 les	 travaux	
prévus	 au	 gymnase	 Troin,	 les	 travaux	 de	mise	 en	 conformité	 de	 l'aire	 de	 lavage	 et	 de	 carburant	 du	
Centre	 technique	municipal,	 ainsi	 que	 par	 la	 démolition	 des	 villas	 rue	 Jean	 Jaurès.	 De	 plus,	 la	 Ville	
poursuivra	 son	 investissement	 de	 gros	 entretien	 dans	 les	 équipements	 sportifs,	 les	 écoles	 et	 les	
structures	petite	 enfance.	A	 ce	 sujet,	 la	 note	de	 synthèse	qui	 vous	 a	 été	 envoyée	dernièrement	 vous	
détaillera	l'ensemble	de	ces	interventions,	notamment	celle	du	programme	annuel	du	PA1.	
	
Un	petit	tour	par	la	dette.	A	partir	de	cette	année,	notre	dette	change	de	visage.	En	effet,	fin	2018,	il	ne	
nous	 restait	 plus	 que	 trois	 petits	millions	 à	 rembourser,	 remboursables	 dès	 le	 1er	 janvier	 2019.	Nos	
instances	tutélaires	en	ont	décidé	autrement,	mais	c'est	pour	la	bonne	cause.	Nous	acceptons	le	bond	
de	notre	capital	restant	dû	au	1er	janvier	2019	à	10	303	847	euros,	pour	la	bonne	cause	effectivement,	
puisque	 l'ensemble	de	cette	dette	est	destiné	au	bien‐être	de	nos	concitoyens	vieillissants.	Cela	nous	
concerne	 tous,	 mais	 par	 conséquent,	 cette	 dette	 ne	 pèsera	 que	 peu	 dans	 nos	 futurs	 budgets	
communaux.	 En	 effet,	 les	 budgets	 des	 établissements	 concernés	 par	 celle‐ci	 devront	 également	
supporter	une	charge,	un	loyer,	pour	ne	pas	aller	à	l'encontre	de	la	fameuse	égalité	de	traitement	des	
citoyens	devant	les	charges	publiques,	car	n'oublions	pas	que	les	prix	de	journée	de	ces	établissements	
sont	très	encadrés,	voire	même	fixés,	par	les	tutelles.	Et	ces	prix	de	journée	comprennent	toujours	les	
charges	 locatives.	 Malgré	 ce	 changement	 exceptionnel	 de	 la	 structure	 de	 notre	 dette,	 le	 ratio	 de	
désendettement	reste	et	restera	loin	derrière	celui	de	la	moyenne	de	la	strate.	En	2019	le	ratio	est	de	
1,25	alors	que	la	moyenne	de	la	strate	est	de	5,88	en	2016,	dernier	connu.	Il	était	de	0,45	à	La	Garde	à	
cette	même	année.		
	
En	conclusion,	le	budget	primitif	2019	apparaît	comme	le	commencement	d'une	nouvelle	ère	pour	La	
Garde,	libérée	des	compétences	techniques	que	sont	la	voirie,	l'eau	potable	et	les	ordures	ménagères.	
La	Garde	se	tourne	maintenant	vers	l'avenir	et	pourra	se	consacrer	d'autant	plus	à	la	satisfaction	des	
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Gardéennes	 et	 des	 Gardéens.	 La	 résidence	 autonomie	 Marie	 Curie	 2,	 qui	 sera	 livrée	 cette	 année,	
témoigne	de	par	son	haut	niveau	 technologique	et	environnemental	de	 la	qualité	du	dévouement	du	
service	public,	qui	a	toujours	su	mettre	en	œuvre	l'équipe	municipale.	Et	notre	pôle	culturel,	dont	les	
travaux	débuteront	cette	année,	préfigure	une	nouvelle	dimension	du	bien‐vivre	à	La	Garde,	toujours	
heureuse,	 solidaire	 et	 maintenant	 tournée	 vers	 la	 réussite	 de	 chacun.	 Voilà,	 Monsieur	 le	 Maire,	 en	
remerciant	le	service	financier	de	tout	le	travail	qu'ils	ont	fourni.	»	
	
M.	le	Maire	:	«	Merci,	Michel.	Est‐ce	qu’il	y	a	des	questions,	mes	chers	collègues	?	Oui	monsieur	Michel	
Durbano.»	
	
M.	DURBANO	:	«	Au	mois	de	septembre,	on	avait	voté	une	délibération	demandant	le	remboursement	à	
la	SAGEP	des	cinq	millions	d’euros	que	l’on	avait	avancés	dans	le	cadre	de	la	ZAC	de	Sainte‐Musse.	Je	ne	
les	ai	pas	retrouvés	en	recettes	là‐dedans.	Nous	aurions	pu	les	inscrire	en	recettes	puisqu'il	s'agit	d'un	
budget	primitif	et	ensuite,	 inscrire	aussi	une	dépense	afférente	en	mettant	une	provision	ou	quelque	
chose	comme	cela,	en	attendant	la	recette,	au	moins	pour	marquer	la	volonté	politique	de	récupérer	cet	
argent.	Est‐ce	que	c'est	inscrit	ou	pas	?	Je	ne	pense	pas	l’avoir	vu.»	
	
M.	CANTAUT	:	«	Pour	l'instant	je	ne	crois	pas,	on	ne	les	pas	inscrits	encore.	Suite	à	la	délibération	que	
nous	avons	prise	pour	le	remboursement	de	l'avance	des	cinq	millions,	on	laisse	le	temps	à	la	SAGEP	de	
nous	 répondre,	 et	 on	 verra	 ce	 qu’on	 va	 faire.	 On	 en	 reparlera	 certainement	 au	 BS	 je	 pense,	 ou	 aux	
comptes	 administratifs,	 on	 verra	;	 on	 attend	 que	 la	 SAGEP	 nous	 réponde	 et	 après	 on	 répondra	 à	 la	
SAGEP	 si	 l’on	 maintient	 ou	 pas,	 ou	 si	 l’on	 reporte	 d'un	 an	 le	 remboursement	 des	 cinq	 millions	
d’avance.»	
	
M.	DURBANO	:	«	Donc	d'ici	la	fin	de	l'année	ou	tout	au	moins	avant	le	BS,	on	aura	des	nouvelles.»	
	
M.	CANTAUT	:	«	Ce	n’est	pas	dans	les	oubliettes	vu	que	la	délibération	a	été	prise.	»	
	
M.	 le	Maire	:	«	Autre	 question,	 chers	 collègues	?	Non,	 alors	 on	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	 ?	Qui	 est	
contre	?	Qui	s'abstient	?	Je	vous	remercie.	»	
	
M.	MASSON	:	«	Voté	à	l'unanimité.»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	L’abstention	n'est	pas	comptabilisée.	Alors	la	délibération	2	Michel	Cantaut.	»	
	
Monsieur	DURBANO	:	«	Juste	pour	répondre	à	Monsieur	 le	Député,	pour	rigoler,	 cela	va	m'obliger	à	
voter	contre	la	prochaine	fois,	si	ce	n'est	pas	pris	en	compte.		J’ai	entendu,	il	a	dit	:	«	à	l’unanimité	».	Là,	
on	fait	un	effort.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Non	Michel.	»	
	
Monsieur	MASSON	:	«	La	 règle	 c’est	 que	 puisqu'il	 n'y	 a	 pas	 eu	 de	 vote	 contre,	 on	 considère	 que	 ce	
budget	 a	 été	 voté	 à	 l'unanimité,	 c'est	 la	 traduction.	 Vous	 n'êtes	 pas	 contre	 puisque	 vous	 vous	 êtes	
abstenu,	donc	il	est	voté	à	l'unanimité,	et	j'en	félicitais	le	Maire,	Jean‐Claude	Charlois.	»	
		
Monsieur	CANTAUT	:	«	Moi	ce	que	je	voudrais	c’est	que	tu	votes	«	pour	».	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	à	tous.	Délibération	2.	Michel,	s'il	te	plaît.	»	
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DELIBERATION	 N°	2	 : BUDGET	 VILLE	 –	 AUTORISATION	 DE	 PROGRAMME	 /	 CREDITS	 DE	 PAIEMENT	 –	 LISSAGE	 DES	
CREDITS	DE	PAIEMENT		

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	30	

ABSTENTIONS	:	1	(JP	LASSONNERY)	

	
M.	CANTAUT	:	«	Ce	sont	les	crédits	de	paiement,	le	lissage	des	crédits	de	paiement.	Il	y	a	trois	APCP	:	la	
vidéo	protection,	le	pôle	culturel	et	Marie	Curie	2.	Ils	sont	lissés	pour	20.000	euros	au	BP	2019	pour	la	
vidéo	protection,	pour	2	millions	pour	le	pôle	culturel,	et	pour	4,7	millions	pour	Marie	Curie	2.	Voilà,	
Monsieur	le	Maire.»	
	
M.	le	Maire	:	«	On	vote,	chers	amis.	Oui	M.	Lassonnery	?	Qui	est	pour	?	Qui	est	contre	?	Qui	s'abstient	?	
Je	vous	remercie.	La	délibération	numéro	3.»	

	
DELIBERATION	N°	3	:		 PROVISIONS	POUR	RISQUES	ET	CHARGES	–	CONSTITUTION	ET	REPRISE	SUR	EXERCICE	2019	
	

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	30	

ABSTENTIONS	:	1	(JP	LASSONNERY)	
	
M.	CANTAUT	:	«	Ce	sont	des	provisions	pour	risques	et	charges,	constitution	et	reprise	sur	 l'exercice	
2019.	Nous	 faisons	une	provision	 à	hauteur	de	23	000	euros	pour	 les	 recours	 indemnitaires,	 et	une	
reprise	de	provisions	à	hauteur	de	750	000	euros.	Voilà,	Monsieur	le	Maire.	»	
	
M.	 le	Maire	:	«	D'accord,	merci	Monsieur	 Cantaut.	 On	 passe	 au	 vote.	 Qui	 est	 pour	 ?	Qui	 est	 contre	 ?	
Abstentions	?	Je	vous	remercie.	La	délibération	numéro	4.»	
	

DELIBERATION	N°	4	:		 VOTE	DU	TAUX	DES	TAXES	COMMUNALES	–	EXERCICE	2019	
	

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	29	

ABSTENTIONS	:	2	(M	DURBANO,	JP	LASSONNERY)	
	
M.	CANTAUT	:	«	C’est	le	vote	des	taux	des	taxes	communales.	La	taxe	d'habitation	reste	inchangée	en	
2018,	elle	était	de	16,96,	et	en	2019,	elle	reste	identique.	Par	contre,	la	taxe	foncière	était	de	30,85	en	
2018,	 elle	 descend	 à	 30,40	 en	 2019.	 Le	 foncier	 non	 bâti	 reste	 inchangé	 à	 74,48.	 Voilà,	 Monsieur	 le	
Maire.»	
	
Monsieur	 le	Maire	:	 «	Merci	 Michel.	 On	 passe	 au	 vote,	 mes	 chers	 collègues.	 Qui	 est	 pour	 ?	 Ah	!	
Questions	pardon	!	S’il	y	a	des	questions	?	Pas	de	question.	Qui	est	contre	?	Qui	s'abstient	?	Merci.	La	
5.	»	
	

5.	SUBVENTIONS	AUX	ASSOCIATIONS	–	EXERCICE	2019	
A	L’UNANIMITE	:	

POUR	:	31	
	
Monsieur	CANTAUT	:	«	Ce	sont	 les	subventions	aux	associations.	 Je	ne	vais	pas	vous	les	 lire	une	par	
une,	vous	avez	eu	le	tableau.	Si	vous	avez	des	questions	sur	une	association	ou	pas	?	»	
	
Monsieur	DURBANO	:	«	Juste	une	question	:	Est‐ce	que,	globalement,	l'enveloppe	a‐t‐elle	augmenté	ou	
pas	?	»	
	
Monsieur	CANTAUT	:	«	L’enveloppe	reste	la	même,	à	quelque	chose	près,	que	l'année	dernière.	Elle	est	
identique.	Il	n’y	a	pas	de	question	donc	monsieur	le	Maire,	voilà.	»	
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Monsieur	le	Maire	:	«	Il	n’y	a	pas	d'autre	question	sur	le	sujet	?	On	passe	au	vote	alors.	Chers	collègues,	
qui	est	pour	?	Unanimité,	je	vous	remercie.	La	délibération	numéro	6.	»	
	

6.	SUBVENTION	EXCEPTIONNELLE	AU	ULTRA	TRAIL	ADVENTURER	
A	L’UNANIMITE	:	

POUR	:	31	
	
Monsieur	CANTAUT	:	«	C'est	une	subvention	exceptionnelle	pour	l’Ultra	Trail.	C'est	une	subvention	de	
3.000	 euros,	 qui	 est	 une	 nouvelle	 subvention	 qui	 est	 arrivée	 en	 retard,	 qu’on	 n’a	 pas	 mis	 dans	 le	
tableau.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Oui,	c'est	une	nouvelle	activité	qui	est	arrivée	un	peu	en	retard,	c'est	pour	cela	
qu'on	le	présente	à	part.	Des	questions	?	On	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	La	7.	»		
	

7.	MEDECINE	 PROFESSIONNELLE	 –	 AUTORISATION	 DONNEE	 A	MONSIEUR	 LE	MAIRE	 DE	 SIGNER	 L’AVENANT	 A	 LA	
CONVENTION	AVEC	L’ASSOCIATION	INTERPROFESSIONNELLE	DE	SANTE	AU	TRAVAIL	A.I.S.T.83	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Monsieur	HASLIN	:	«	Médecine	professionnelle	et	autorisation	donnée	à	Monsieur	le	Maire	de	signer	
l'avenant	 à	 la	 convention	 avec	 l'association	 interprofessionnelle	 de	 santé	 au	 travail,	 l'A.I.S.T.	 83.	 La	
convention	 liant	 la	 commune	 à	 l'association	 interprofessionnelle	 de	 santé,	 l’A.I.S.T.	 83,	 arrivant	 à	
expiration,	il	convient	de	délibérer	pour	son	renouvellement.		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Jean‐Pierre.	Questions	particulières,	chers	amis	?	Non	?	On	passe	au	vote,	
qui	est	pour	?	Unanimité,	je	vous	remercie.	La	8.	»		
	

8.	MODIFICATION	DU	CADRE	DES	EFFECTIFS	AU	11	FEVRIER	2019	
A	L’UNANIMITE	:	

POUR	:	31	
	
Monsieur	HASLIN	:	«	C'est	la	modification	annuelle	du	cadre	des	effectifs	au	11	février,	l'évolution	des	
emplois,	des	vacances	de	postes,	des	promotions	intervenues	au	sein	de	la	commune.	Il	est	proposé	de	
créer	les	postes	sur	les	grades	suivants,	et	vous	avez	la	liste	qui	est	jointe.	»		
	
Monsieur	 le	Maire	:	 «	Questions	?	 On	 vote,	 qui	 est	 pour	 ?	 Unanimité,	 merci.	 La	 9.	 C’est	 Huguette	
Moraldi.	»	
	

9.	 ALLOCATION	 D’UNE	 SUBVENTION	 A	 L’ASSOCIATION	 «	C.L.A.E.	»	 POUR	 LA	 CONDUITE	 D’UN	 CONTRAT	 LOCAL	
D’ACCOMPAGNEMENT	A	LA	SCOLARITE	–	ANNEE	2019	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Madame	MORALDI	:	«	C'est	une	subvention	que	nous	donnons	tous	les	ans	au	C.L.A.E.	pour	la	conduite	
du	CLAS.	Cette	subvention	est	de	4.000	euros.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Huguette.	Des	questions,	chers	amis	?	Pas	de	question,	on	passe	au	vote.	
Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	La	10.	»		
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10.	CONVENTION	DE	PARTENARIAT	ENTRE	LA	VILLE	DE	LA	GARDE	ET	LE	COLLEGE	JACQUES‐YVES	COUSTEAU	POUR	LE	
PROJET	PEDAGOGIQUE	«	DECOUVERTE	DE	MA	VILLE	»	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Monsieur	GRANAROLO	:	«	Je	crois	que	j’avais	déjà	évoqué	la	question	me	semble‐t‐il	dans	un	conseil	
antérieur.	 On	 a	 depuis	 toujours	 d'excellents	 rapports	 avec	 les	 écoles	 maternelles	 et	 élémentaires,	
ensuite	les	choses	se	gâchent	un	peu	avec	le	collège	et	le	lycée.	C'est	en	train	de	s'améliorer	nettement,	
grâce	 à	 l'action	 dynamique	 du	 service	 culturel,	 en	 particulier	 avec	 le	 collège	 où	 il	 y	 a	 vraiment	 un	
partenariat	 qui	 se	met	 en	 place	 et	 qui	 est	 très	 intéressant.	 Il	 y	 a	 un	 professeur	 d'arts	 plastiques	 du	
collège,	Monsieur	Combal,	qui	 fait	travailler	ses	élèves	sur	 la	ville,	Découverte	de	ma	ville,	sous	toute	
forme	 d'art,	 donc	 on	 s'est	 engagé	 à	 recevoir	 l'exposition	 de	 ces	 travaux	 au	 mois	 de	 juin.	 Et	 il	 y	 a	
également	des	visites	d'exposition	à	 la	Galerie	G,	grâce	à	Madame	Véronique	Schwob	qui	 fait	un	très	
beau	travail	avec	 les	élèves,	de	 la	maternelle	 jusqu'au	collège.	Nous	essayons	de	mettre	en	place	des	
liens	 plus	 étroits	 avec	 le	 collège	 et	 des	 actions	 culturelles	 intéressantes,	 en	 tout	 cas,	me	 semble‐t‐il.	
C'est	cette	convention	qui	est	proposée	à	vos	votes.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Philippe.	Des	questions,	chers	amis	?	Pas	de	question,	on	passe	au	vote.	
Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	Nous	passons	à	la	11.	Sophie	Ourdouillié,	s’il	te	plait	Sophie.	»	
	

11.	AVIS	SUR	LA	DEMANDE	D’AUTORISATION	AU	TITRE	DE	LA	LOI	SUR	L’EAU	–	PRELEVEMENTS	ET	PERIMETRES	DE	
PROTECTION	DU	FORAGE	DE	FONTQUEBALLE,	COMMUNE	DE	LA	GARDE	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Madame	 OURDOUILLIE	:	 «	C'est	 juste	 la	 régularisation	 administrative	 du	 forage	 de	 Fontqueballe,	
l'enquête	publique	est	en	cours.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Ok	?	Questions	?	Oui,	Michel	Durbano	?	»	
	
Monsieur	DURBANO	:	«	Pas	de	question,	une	remarque	plutôt.	Effectivement,	beaucoup	de	riverains	
du	quartier	de	Fontqueballe	et	même	des	riverains	sur	les	communes	de	La	Crau,	de	Carqueiranne,	tout	
ça,	ont	reçu	un	courrier	en	lettre	recommandée,	en	leur	disant	qu'il	y	a	une	enquête	publique	qui	est	
ouverte	 et	 tout.	 Je	 pense	 qu'il	 aurait	 été	 bon	 qu’il	 y	 ait	 une	 réunion	 qui	 se	 passe	 en	 mairie	 afin	
d'informer	les	riverains,	parce	que	tout	et	son	contraire	se	disent	là‐bas	dans	le	plan.	Comme	la	zone	
agricole	protégée	a	été	créée,	 il	 y	 a	un	petit	peu	confusion	entre	ces	deux	choses.	 Je	pense	que	s'il	y	
avait	une	réunion	d'information	qui	se	met	en	place	rapidement	afin	d'informer	les	riverains,	ce	serait	
pas	mal,	parce	qu'il	y	a	une	grosse	confusion	dans	l'esprit	des	gens.	Est‐ce	que	c'est	suite	à	la	ZAP	que	
l'on	met	cela	ou	pas	?	 Je	connais	 la	réponse,	mais	 la	plupart	des	gens	ne	connaissent	pas	 la	réponse.	
Donc	voilà.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	D’accord	Michel,	merci.	La	parole	est	à	Monsieur	le	Député.	»		
	
Monsieur	MASSON	:	 «	Effectivement,	 ce	 serait	 intéressant	 d'en	 parler	 et	 de	 souligner	 –	 excuse‐moi	
mon	cher	collègue,	je	vais	un	peu	contrarier	cette	bonne	humeur	mais	souligner	l'incompétence	qui	a	
été	 la	 tienne	 quand	 tu	 étais	 adjoint	 à	 l'environnement	 puisque	 tu	 aurais	 dû	 déclarer	 ce	 puits	 de	
Fontqueballe,	 ce	 qui	 n'a	 jamais	 été	 fait.	 Aujourd'hui,	 on	 se	 retrouve	 dans	 l'obligation	 de	 faire	 des	
démarches	administratives	qui	auraient	dû	être	 faites	depuis	des	décennies,	de	 ton	époque	et	même	
avant	encore.	Donc	effectivement,	ce	peut	être	intéressant	de	communiquer	sur	le	sujet	et	de	dire	qu'à	
l'époque	 où	 tu	 étais	 adjoint	 l'environnement,	 tu	 aurais	 dû	 te	 charger	 de	 cette	 labellisation,	 de	 cette	
autorisation	d'exploitation	du	puits	de	Fontqueballe.	Excusez‐moi	de	gâcher	 la	bonne	humeur	de	cet	
après‐midi.	»		
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Monsieur	 DURBANO	:	 «	L’après‐midi	 n'est	 pas	 encore	 fini,	 peut‐être	 que	 l’on	 se	 le	 gâchera	
mutuellement	encore	d’ici	la	fin,	on	a	le	temps.	Je	pense	que	c’est	dans	la	nouvelle	loi	sur	l'eau	qui	a	été	
votée	au	début	des	années	2000,	je	ne	pense	pas	qu'à	l'époque	il	y	avait	cette	obligation	administrative,	
ou	alors	cela	remonte	à	l'époque	de	ton	père,	va	savoir.	»		
	
Monsieur	 le	Maire	:	 «	Est‐ce	 qu’il	 y	 a	 d'autres	 questions,	 s'il	 vous	 plaît	?	 Pas	 d’autres	 questions.	 On	
passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Ah	oui	pardon	monsieur	Lassonnery.	»	
	
Monsieur	 LASSONNERY	:	 «	Dans	 la	 mesure	 où	 nous	 avons	 transmis	 notre	 responsabilité	 à	 TPM,	
pourquoi	on	nous	redemande	encore	à	nous	maintenant	?	On	n'a	plus	rien	à	dire.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Oui	Sophie,	tu	as	une	réponse	à	ça	?	»	
	
Madame	OURDOUILLIE	:	«	Oui	c'est	la	métropole	qui	s'en	charge,	mais	comme	c’est	sur	la	commune,	il	
y	 a	 quand	 même	 l'enquête	 publique	 qui	 est	 faite	 sur	 la	 commune.	 On	 le	 délibère	 quand	 même	 en	
Conseil	municipal	pour	que	vous	soyez	au	courant.	»		
	
Monsieur	 le	Maire	:	 «	On	 est	 d’accord.	 Pas	 d'autre	 question	 ?	 On	 passe	 au	 vote,	 qui	 est	 pour	 ?	
Unanimité,	merci	beaucoup.	»		
	

12.	SCHEMA	DE	COHERENCE	TERRITORIALE	:	AVIS	SUR	L’ARRET	DU	PROJET	
A	L’UNANIMITE	:	

POUR	:	31	
	
Monsieur	 le	Maire	:	 «	La	 12,	 elle	 m’incombe	:	 schéma	 de	 cohérence	 territoriale,	 avis	 sur	 l'arrêt	 du	
projet.	 Je	suppose	que	vous	avez	tous	eu	le	document	de	la	délibération	numéro	12,	voulez‐vous	que	
l'on	rentre	dans	le	détail,	ou	on	passe	directement	aux	questions	et	au	vote	?	Oui	pas	de	problème.	Rien	
de	particulier,	je	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	La	13,	Hélène,	c'est	à	toi.	»		
	

13.	RAPPORT	ANNUEL	SUR	LE	PRIX	ET	LA	QUALITE	DU	SERVICE	PUBLIC	(RQPS)	D’ASSAINISSEMENT	DES	EAUX	USEES	
MTPM	–	ANNEE	2017	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Madame	 BILL	:	 «	C'est	 la	 transmission	 du	 rapport	 annuel	 sur	 la	 qualité	 du	 service	 public	
d'assainissement	 des	 eaux	 usées	 de	 MTPM.	 Pour	 répondre	 à	 Monsieur	 Lassonnery,	 même	 si	 ses	
compétences	ont	été	transférées	à	la	Communauté	d'agglomération,	qui	gère	ces	problématiques,	il	y	a	
quand	même	l'information	qui	est	 faite	au	niveau	de	 la	ville,	et	par	 là	au	citoyen	gardéen.	 Il	vous	est	
donc	 demandé	 d'approuver	 le	 rapport	 annuel	 sur	 le	 prix	 et	 la	 qualité	 du	 service	 public	
d'assainissement	 des	 eaux	 usées	 pour	 l'année	 2017,	 adopté	 par	 la	 Métropole	 Toulon	 Provence	
Méditerranée	et	annexé	à	la	présente	délibération.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Hélène.	Question,	chers	amis	?	On	passe	au	vote,	qui	est	pour	?	Unanimité,	
merci.	Nous	passons	à	la	14,	Hélène,	s'il	te	plaît.	»	
	

14.	RAPPORT	 ANNUEL	 SUR	 LE	 PRIX	 ET	 LA	 QUALITE	 DU	 SERVICE	 PUBLIC	 (RQPS)	 DE	 PREVENTION	 DES	 DECHETS	
MENAGERS	ET	ASSIMILES	MTPM	–	ANNEE	2017	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Madame	BILL	:	 «	C'est	 exactement	 dans	 la	même	mouture,	 c'est	 le	 rapport	 annuel	 sur	 le	 prix	 et	 la	
qualité	du	service	public	de	prévention	des	déchets	ménagers	et	assimilés,	toujours	MTPM	pour	l'année	
2017.	 Il	 est	demandé	au	Conseil	Municipal	d'approuver	 le	rapport	annuel	sur	 le	prix	et	 la	qualité	du	
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service	public	de	prévention	et	de	gestion	des	déchets	ménagers	et	assimilés	pour	l'année	2017,	adopté	
par	la	Métropole	Toulon	Provence	Méditerranée	et	annexé	à	la	présente	délibération.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Hélène,	des	questions	?	Pas	de	question,	on	vote.	Qui	est	pour	?	Unanimité,	
merci.	On	passe	à	la	15,	mes	chers	collègues.	Hélène	c’est	pour	toi.	»	
	

15.	CONVENTION	D’APPLICATION	DE	LA	CHARTE	NATIONALE	DU	PARC	NATIONAL	DE	PORT‐CROS	POUR	LA	PERIODE	
2017	‐	2020	–	AUTORISATION	DE	SIGNATURE	

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	30	

ABSTENTIONS	:	1	(JP	LASSONNERY)	
	
Madame	BILL	:	«	C'est	la	convention	d'application	de	la	charte	nationale	du	Parc	National	de	Port‐Cros	
pour	 la	 période	 2017	 ‐	 2020.	 La	 Ville	 a	 signé	 cette	 charte	 en	 2016,	 cette	 charte	 est	 fractionnée	 en	
périodes,	puisqu'elle	est	très	large	et	très	importante.	Sur	chaque	période,	il	y	a	un	certain	nombre	de	
projets	qui	doivent	être	menés	à	bien,	en	partenariat	 avec	 les	 communes.	Là,	 c'est	 la	période	2017	 ‐	
2020.	La	commune	s'est	engagée	à	mener	à	bien	certaines	applications	de	la	convention.	C'est	pour	que	
le	 Conseil	 municipal	 autorise	 Monsieur	 le	 Maire	 ou	 son	 adjoint	 délégué	 à	 signer	 les	 conventions	
d'application	de	la	charte	du	Parc	National	de	Port‐Cros	et	tout	document	y	afférent.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Hélène,	des	questions	?	Pas	de	question,	on	passe	au	vote.	Qui	est	pour	?	
Abstention,	Monsieur	Lassonnery,	ok.	Contre,	personne.	Merci	beaucoup.	La	16.	»	
	

16.	 POURSUITE	 DU	 CHANTIER	 D'INSERTION	 RESTAURATION	 DU	 BATI	 ANCIEN	 SUR	 LA	 COMMUNE	 ET	 AUTOUR	 DU	
ROCHER	‐	AUTORISATION	DE	SIGNATURE	DE	LA	CONVENTION	DE	PARTENARIAT	AVEC	L'ASSOCIATION	TREMPLIN	
POUR	L'ANNEE	2019	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Madame	PICOCHE	:	 «	C'est	 la	 poursuite	du	 chantier	d'insertion	de	Tremplin,	 l'association	Tremplin.	
C'est	une	autorisation	de	signature	de	la	convention	de	partenariat	avec	cette	association	pour	l'année	
2019,	Monsieur	le	Maire.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Thérèse,	merci	beaucoup.	Des	questions	?	Je	ne	peux	pas.	Qui	est	pour	?	
Unanimité,	merci.	Nous	passons	à	la	17.	»		
	

17.	POURSUITE	DU	 CHANTIER	D'INSERTION	«	LA	COLLINE	DU	THOUARS	»	 ‐	AUTORISATION	DE	 SIGNATURE	DE	 LA	
CONVENTION	DE	PARTENARIAT	AVEC	L'ASSOCIATION	A.C.C.E.S.	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Madame	 PICOCHE	:	 «	C’est	 la	 poursuite	 du	 chantier	 d'insertion	 «	La	 Colline	 du	 Thouars	»	 avec	
l'association	A.C.C.E.S.	C'est	l'autorisation	de	signature	de	la	convention	de	partenariat.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Thérèse.	Pas	de	questions	?	On	passe	au	vote,	qui	est	pour	?	Unanimité,	
merci.	La	18.	»	
		

18.	CONVENTION	DE	PARTENARIAT	ENTRE	LE	POLE	EMPLOI	DE	LA	VALETTE‐DU‐VAR	ET	LE	BUREAU	MUNICIPAL	DE	
L'ECONOMIE	ET	DE	L'EMPLOI	POUR	LA	PERIODE	DU	1ER	FEVRIER	2019	AU	31	JANVIER	2022	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31		
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Madame	PICOCHE	:	«	Partenariat	entre	le	Pôle	Emploi	de	La	Valette	–	qui	va	d'ailleurs	déménager	et	
qui	va	venir	à	La	Garde	–	et	le	Bureau	Municipal	de	l'Economie	et	de	l'Emploi	pour	la	période	du	1er	
février	2018	au	31	janvier	2022.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci	Thérèse.	Questions	?	On	passe	au	vote,	qui	est	pour	?	Unanimité,	merci.	
Nous	passons	à	la	19.	»		
	

19.	MODIFICATION	DU	REGLEMENT	DE	FONCTIONNEMENT	DU	MULTI‐ACCUEIL	FAMILIAL	LES	LUTINS	
	

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	29	

ABSTENTIONS	:	2	(J	SAMMITO,	JP	LASSONNERY)	
	
Madame	RINALDI	:	 «	On	vous	demande	d'accepter	 le	 règlement	de	 fonctionnement	du	multi‐accueil	
familial	Les	Lutins,	c’est	la	PMI	qui	nous	demande	de	faire	une	mention	particulière	sur	les	vaccinations	
obligatoires	depuis	janvier	dernier,	2018.	»		
	
Monsieur	 le	Maire	:	 «	Merci	Anne‐Marie.	Des	questions	 ?	Pas	de	question.	On	passe	au	vote,	qui	 est	
pour	?	Abstentions	?	Je	vous	remercie.	La	20.	»		
	

20.	APPROBATION	DU	RAPPORT	ANNUEL	DU	CONTRAT	DE	VILLE	–	EXERCICE	2017		
	

A	L’UNANIMITE	DES	VOIX	EXPRIMEES	:	
POUR	:	30	

ABSTENTIONS	:	1	(JP	LASSONNERY)	
	
Madame	MORALDI	:	«	C'est	une	délibération	concernant	 le	contrat	de	ville	2015	–	2020	qui,	vous	 le	
savez	tous,	a	été	signée	en	juillet	2015.	Un	bilan	doit	être	établi	tous	les	ans,	et	ce	bilan	contient	la	mise	
en	œuvre	des	actions	et	des	crédits	engagés.	Aujourd'hui,	le	Conseil	Municipal	est	appelé	à	donner	un	
avis	sur	ce	rapport,	qui	ensuite	sera	présenté	en	Conseil	communautaire	pour	avis	final.	Vous	pouvez	
voir	que	 l'avis	du	Conseil	 citoyen	a	 été	demandé	en	date	du	25	 janvier	2018,	nous	avons	eu	un	avis	
conforme	 et	 nous	 avons	 eu	 également	 un	 avis	 favorable	 de	 la	 part	 des	membres	 de	 la	 Commission	
municipale	Habitat	/	Vie	des	quartiers	en	date	du	28	janvier	2019.	»		
	
Monsieur	 le	Maire	:	 «	Merci	 Huguette.	 Des	 questions	 ?	 On	 vote,	 qui	 est	 pour	 ?	 Qui	 est	 contre	 ?	
Abstentions	?	Je	vous	remercie.	»		
	

21.	SOUTIEN	EN	FAVEUR	DE	L’AMF	ET	DE	LA	RESOLUTION	ADOPTEE	LORS	DU	CONGRES	2018	
	

A	L’UNANIMITE	:	
POUR	:	31	

	
Monsieur	le	Maire	:	«	La	21	m’incombe.	C’est	le	soutien	en	faveur	de	l'AMF	et	de	la	résolution	adoptée	
lors	 du	 Congrès	 2018.	 Pour	 faire	 relativement	 court,	 je	 vous	 dirai	 que	 l'Association	 des	 Maires	 de	
France	et	des	Présidents	d'intercommunalités,	 lors	de	 son	dernier	 congrès,	proposait	 sept	 sujets	qui	
devraient	être	au	cœur	d'une	véritable	négociation	avec	le	Gouvernement.	C'est	une	demande	que	nous	
souhaiterions	voir	être	suivie	d'effet.		
	
Le	 premier	 est	 une	 inscription	 de	 la	 place	 particulière	 de	 la	 commune	 et	 de	 sa	 clause	 générale	 de	
compétences	dans	la	Constitution.	La	deuxième,	c'est	la	compensation	intégrale	et	dans	la	durée	de	la	
taxe	 d'habitation	 sur	 les	 résidences	 principales	 par	 un	 dégrèvement	 général	 qui	 tienne	 compte	 de	
l'évolution	 annuelle	 des	 bases.	 La	 3,	 c’est	 l'ajustement	 de	 la	 contribution	 du	 bloc	 communal	 à	 la	
réduction	de	 la	dette	publique.	 La	4,	 c'est	 l'acceptation	d'une	 révision	du	plafonnement	 à	1,2	%	des	
dépenses	 de	 fonctionnement.	 La	 5,	 le	 retour	 à	 une	 conception	 non	 léonine	 et	 donc	 véritablement	
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partenariale	des	contrats	établis	entre	l'Etat	et	les	collectivités	territoriales.	La	6,	c'est	la	demande	du	
réexamen	 de	 la	 baisse	 des	 moyens	 dans	 les	 domaines	 essentiels	 de	 la	 vie	 des	 territoires	 que	 sont	
notamment	le	logement	social,	les	contrats	aidés	et	la	politique	de	l'eau.	Enfin,	la	7,	le	rétablissement	du	
caractère	 optionnel	 de	 tout	 transfert	 de	 compétences	 et	 en	 particulier	 de	 la	 compétence	 eau	 et	
assainissement	 qui	 doit	 s'accompagner	 de	 manière	 générale	 de	 l'arrêt	 de	 tout	 nouveau	 transfert	
obligatoire.		
	
Considérant	que	le	Conseil	Municipal	de	la	commune	est	appelé	à	se	prononcer	comme	l'ensemble	des	
communes	et	intercommunalités	de	France	sur	son	soutien	à	cette	résolution,	adoptée	lors	du	Congrès	
de	2018,	ouï	les	explications	du	Rapporteur,	votre	serviteur,	le	Conseil	Municipal	soutient	la	résolution	
finale	qui	reprend	l'intégralité	des	points	de	négociations	avec	le	Gouvernement,	résolutions	et	l'AMF	
dans	ses	discussions	avec	le	Gouvernement.	Questions	?	Oui	Michel	?	»	
	
Monsieur	DURBANO	:	«	Juste	une	remarque.	Il	y	a	quelques	années,	trois	ou	quatre	ans	je	crois,	l'AMF	
avait	émis	quasiment	la	même	motion	au	mot	près,	alors	que	c'était	le	gouvernement	Valls	qui	était	aux	
commandes.	 Nous	 avions	 voté	 pour	 la	 motion,	 donc	 nous	 ferons	 pareil,	 il	 ne	 s'agit	 pas	 d'un	
positionnement	politique,	mais	d'un	attachement	aux	collectivités	locales	et	à	leur	indépendance.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Je	te	remercie,	 je	comprends	très	bien.	Chers	amis	autres	questions	?	On	passe	
au	vote,	qui	est	pour	?	Unanimité,	je	vous	remercie.	»		
	

22.	COMMUNICATION	DES	RAPPORTS	FINANCIERS	ET	D’ACTIVITES	DE	LA	ZAC	SAINTE‐MUSSE	 (SAGEP)	–	ANNEES	
2016	ET	2017	

PAS	DE	VOTE	POUR	CETTE	DELIBERATION	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	En	ce	qui	concerne	la	22,	communication	des	rapports	financiers	et	d'activité	de	
la	ZAC	Sainte‐Musse,	la	SAGEP	années	2016	‐	2007.	Je	vais	demander	une	suspension	de	séance,	car	je	
souhaiterais	avoir	l'intervention	de	Monsieur	Charles	Ignatoff.	»		
	
Monsieur	DURBANO	:	 «	Monsieur	 le	Maire,	 si	 vous	permettez,	 d'accord	une	 intervention	de	 séance,	
mais	que	les	débats	continuent	à	être	enregistrés,	comme	on	le	faisait	souvent,	que	ce	soit	raccroché	au	
PV.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Cela	ne	pose	aucun	problème.	Charles	Ignatoff,	on	t'écoute.	»		
	
	

Interruption	de	séance	(Cf.	annexe	au	présent	compte	rendu	des	débats)	
	
	

Monsieur	 le	Maire	:	 «	Autre	 question	 ?	 Pas	 d'autre	 question,	 on	 reprend	 la	 séance.	 Merci,	 Charles	
Ignatoff,	merci	beaucoup.	Il	n’y	a	pas	de	vote,	c’est	une	communication.	»		
	

23.	COMMUNICATION	AU	CM	DES	DECISIONS	PRISES	DEPUIS	LE	23	NOVEMBRE	2018	
	

PAS	DE	VOTE	POUR	CETTE	DELIBERATION	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Il	y	a	la	communication	23	au	Conseil	Municipal	des	décisions	prises	depuis	le	
23	novembre	2018.	Vous	 avez	 eu	 cela	 en	mail,	 il	 n'y	 a	pas	de	problème	non	plus,	 je	 suppose.	 Chers	
collègues,	on	a	fait	le	tour,	la	séance	est	levée.	Je	vous	remercie	beaucoup.	»		
	
	
	

La séance est levée.  

 

 



15 | P a g e  
 

Séance	publique	du	Conseil	Municipal	du	11	février	2019	–	Procès‐verbal	des	débats		 Page	15	
 

 

	
INTERVENTION	DE	MONSIEUR	CHARLES	IGNATOFF,	DIRECTEUR	GENERAL	DE	LA	SAGEP.	

	
	
Monsieur	IGNATOFF	:	«	D'accord.	Nous	avons	deux	CRAC	qui	sont	présentés	concernant	l'année	2016	
et	 l’année	2017	et	concernant	 la	ZAC	Sainte‐Musse	–	son	vrai	nom	est	 la	ZAC	des	Coteaux	de	Sainte‐
Musse,	 c'est	 enregistré.	 Ces	 deux	 CRAC	 font	 apparaître	 les	 évolutions	 du	 bilan	 et	 l'avancement	 de	
l'opération	 qui,	 comme	 vous	 le	 savez,	 est	 largement	 freinée	 par	 les	 différents	 procès	 qui	 ont	 été	
intentés	par	un	tout	petit	groupe	de	propriétaires,	 tant	sur	 le	 fondement	même	de	 la	concession	que	
sur	 le	 montant	 des	 participations,	 que	 sur	 les	 ventes	 de	 certains	 terrains.	 Ils	 nous	 avaient	 vendu	
certains	terrains	à	leur	demande	pour	que	l'on	puisse	les	desservir,	et	maintenant	qu’ils	sont	desservis,	
ils	expliquent	que	finalement,	on	n'a	pas	le	droit	de	prendre	des	terrains,	alors	que	l'on	a	une	prise	de	
possession	 anticipée.	 J'ai	 exposé	 cela	 très	 longuement	 lors	 d'un	 conseil	 qui	 avait	 été	 enregistré	
d'ailleurs,	je	me	souviens	très	bien	de	chacun	de	mes	mots,	donc	on	n'a	pas	d'inquiétude	là‐dessus.	Il	
n’y	a	pas	en	soi‐même,	dans	l'évolution	par	rapport	à	tous	ces	procès,	d'éléments	réellement	nouveaux.		
	
Vous	avez	vu	qu’il	y	a	un	compte	rendu	là‐dedans,	il	y	a	une	dizaine	de	procès	à	peu	près.	Pour	certains,	
c’est	 parti	 de	 façon	 très	 positive	 puisque	 le	 Tribunal	 a	 considéré,	 avec	 le	 Rapporteur	 public,	 que	 la	
commune	 et	 la	 SAGEM	 avaient	 raison.	 Malheureusement,	 cela	 a	 été	 reporté	 suite	 à	 une	 erreur	 de	
conclusion	par	l’un	des	avocats	–	pas	des	nôtres,	mais	de	la	partie	adverse.	Ils	en	ont	bénéficié	donc	cela	
a	 été	 reporté,	 mais	 nous	 avons	 les	 conclusions	 du	 Rapporteur	 public.	 Ensuite,	 il	 y	 a	 eu	 un	 arrêt	
concernant	les	montants	des	participations	où	là,	à	notre	grande	surprise,	le	Tribunal	a	considéré	que	
ce	que	ne	demandait	pas	la	SAGEM	et	ce	que	ne	demandait	pas	la	partie	adverse,	c'était	ce	qu'il	fallait	
donner.	Donc	il	a	donné	une	baisse	de	participation,	si	vous	voulez,	considérant	que	dans	le	coût	des	
travaux,	 c’est	 très	 technique,	que	 certains	 éléments	devaient	 être	 retranchés	avant	 la	division	par	 le	
nombre	de	mètres	carrés	de	SHON,	etc.	Cela	conduit	à	un	appel	sur	ce	point,	qui	devrait	passer	en	Cour	
d'appel,	vu	les	délais,	je	pense	l'année	prochaine	au	plus	tôt.		
	
L'avancement	 lui‐même	de	 la	ZAC,	 tout	 le	monde	a	constaté	que	 les	 travaux	principaux	de	 la	grande	
voie	ont	été	faits	sur	la	partie	droite,	quand	vous	venez	de	La	Garde.	Nous	n'avons	malheureusement	
pas	pu	terminer	puisqu'il	y	a	eu	la	défection	d'un	des	propriétaires	qui	avait	signé	une	convention	avec	
nous	–	ce	sont	les	fameux	deux	millions	et	quelques	qui	nous	manquent.	Il	s'était	engagé	à	signer,	mais	
comme	il	a	perdu	son	procès	par	rapport	à	celui	qui	vendait	les	terrains,	il	n'a	pas	pu	mettre	en	place	
son	 permis	 d'aménager	 donc	 il	 n'a	 pas	 suivi	 la	 convention	 de	 participation,	 qu’il	 s'était	 engagé	 à	
honorer.	La	voie	étant	en	cours,	passant	d'un	terrain	à	 l'autre	 jusqu'en	haut,	cela	nous	a	posé	et	cela	
nous	pose	encore	des	problèmes	qui	sont	 lourds.	D’autres	opérations,	heureusement,	sont	sorties,	en	
particulier	sur	le	fond	de	la	ZAC	et	sur	la	partie	gauche,	qui	ont	été	honorées	par	les	propriétaires.	On	a	
eu	un	propriétaire	qui	manifestement,	ayant	lu	les	conclusions	du	petit	groupe	qui	est	contre	nous,	s’y	
est	joint	;	après	avoir	signé	la	convention,	il	a	trouvé	que	cela	était	très	bien,	et	finalement	il	demande	le	
remboursement	d'une	partie	de	la	convention.		
	
Voilà	 ce	 que	 l’on	 peut	 dire	 aujourd'hui.	 On	 a	 l'obligation	 légale	 de	 passer	 ces	 comptes	 rendus	 aux	
collectivités	locales.	Ce	que	je	sais,	c'est	que	par	ailleurs	cela	a	été	étudié	par	la	Chambre	Régionale	des	
Comptes,	qui	n'a	pas	fait	de	remarque	là‐dessus	puisqu'il	n'y	a	rien	dans	le	rapport	provisoire,	et	que	
donc	à	ce	niveau‐là	il	n'y	a	pas	eu	de	réserve.		
	
	
C'est	 une	 opération,	 comme	 on	 le	 sait,	 qui	 est	 compliquée	 parce	 que	 le	 but	 de	 la	 commune,	 je	 le	
rappelle,	 est	 d'éviter	 que	 le	 budget	 paie	 la	 totalité	 du	 projet,	 comme	 cela	 aurait	 pu	 être	 fait	 dans	
d'autres	 cas	 –	 les	 communes	 payent	 tous	 les	 raccordements	 et	 c'est	 le	 budget	 général,	 quelques	
propriétaires	qui	s'enrichissent.		Cela	n'a	pas	été	du	tout	la	volonté	de	la	commune,	comme	cela	n'a	pas	
été	sa	volonté	de	faire	une	zone	sociale	comme	cela	avait	été	entrevu	à	un	moment	donné	par	certains,	
ce	qui	aurait	conduit	aussi	à	un	paiement	total	de	 l'ensemble	des	quarante	et	quelques	millions.	A	ce	
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jour,	 la	 commune	 n'a	 pas	 pris	 en	 charge,	 ce	 sont	 les	 propriétaires	 eux‐mêmes	 qui	 ont	 payé	 les	
participations,	etc.	Après,	il	y	a	eu	une	avance	communale	pour	les	problèmes	de	trésorerie,	parce	que	
la	 concession	étant	 attaquée,	 il	 n'est	pas	 facile	d'obtenir	des	 emprunts,	 et	que	 comme	nous	 sommes	
justement	 dans	 une	 ZAC	 à	 participation,	 nous	 sommes	 dépendants	 de	 l'initiative	 des	 propriétaires.	
C'est‐à‐dire	 qu'il	 faut	 qu'un	 propriétaire	 dise	 :	 «	Moi	 je	 décide	 de	 construire	 pour	 payer	 ma	
participation	»,	puisque	la	commune	à	l'époque,	c’était	un	choix,	n'a	pas	souhaité	faire	d'expropriation	
sur	 l'ensemble	 des	 terrains,	 mais	 laisser	 l'initiative	 libérale,	 si	 vous	 voulez,	 propre,	 de	 chacune	 des	
personnes.		
	
Voilà	ce	que	l'on	peut	dire	sur	la	ZAC.	Après,	je	répondrai	aux	questions	des	uns	et	des	autres.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Merci,	Monsieur	Ignatoff,	est‐ce	qu’il	y	a	des	questions	?	»	
	
Monsieur	DURBANO	:	 «	Plus	sur	 la	 forme	que	sur	 le	 fond.	Sur	 le	 fond,	 cela	a	été	expliqué,	 c'est	 très	
technique,	on	a	du	mal	à	rentrer	dans	 le	dossier.	 Juste	sur	 la	 forme	quand	même,	quand	 j'ai	reçu	 les	
délibérations,	 la	première	chose	que	j'ai	faite	est	d'aller	voir	le	calendrier.	On	est	en	2019	et	on	nous	
présente	un	compte	rendu	 financier	de	2016,	donc	deux	ans	et	deux	mois	de	différence,	2017	un	an	
après.	 Je	 comprends	que	cela	prend	quelques	mois	pour	 faire	un	bilan,	 toutes	 les	entreprises	 font	 le	
bilan	et	les	comptes	sont	déposés	trois	ou	quatre	mois	après	;	là,	cela	fait	quand	même	deux	ans.	Alors	
nous	aurons	2018	en	2021	ou	nous	pouvons	espérer	l’avoir	cette	année	en	2019	?		
	
Deuxième	question	:	est‐ce	par	bienveillance	envers	le	Conseil	Municipal	que	nous	sommes	informés,	
ou	est‐ce	que	c'est	la	Cour	des	Comptes	qui	aurait	un	peu	forcé	la	main	pour	que	cela	passe	en	Conseil	
Municipal,	 comme	 l’autre	 fois,	 la	délibération	que	nous	avons	prise	pour	 le	remboursement	des	cinq	
millions	d’euros	?	»		
	
Monsieur	 IGNATOFF	:	 «	Sur	 la	 première	 partie,	 il	 faut	 calculer	 autrement.	 Je	 vous	 appelle	 à	 lire	 la	
convention	de	concession,	elle	prévoit	que	le	CRAC	est	présenté	l'année	suivante,	avant	le	mois	de	mai.	
Par	exemple,	 le	CRAC	2017	est	présenté	avant	le	30	mai	2018,	donc	il	n'y	aura	à	ce	niveau‐là	que	six	
mois	de	retard.	Deuxièmement,	il	y	a	la	date	à	laquelle	nous	allons	l'envoyer	à	la	collectivité,	et	après,	il	
peut	y	avoir	une	discussion	avec	la	collectivité.	Ce	sont,	comme	vous	l'avez	dit,	des	documents	qui	sont	
très	techniques	donc	cela	ne	se	fait	pas	en	cinq	secondes,	ce	qui	explique	le	délai.		
	
La	deuxième	chose,	c'est	que	comme	vous	le	savez,	en	ce	qui	concerne	le	CRAC	le	plus	ancien,	du	fait	de	
la	 procédure	 qui	 était	 en	 cours,	 il	 était	 évident	 que	 nous	 avions	 intérêt	 à	 attendre	 les	 premiers	
jugements	pour	pouvoir	ré‐estimer	le	CRAC.	Le	CRAC	est	quelque	chose	de	prévisionnel,	nous	n'avons	
pas	la	science	infuse	–	en	tout	cas,	moi	je	ne	l'ai	pas	–	donc	à	partir	de	ce	moment‐là,	je	regarde	un	petit	
peu	 ce	qui	 se	passe	 au	niveau	des	 jugements	 qui	 peuvent	 aller	dans	 un	 sens	ou	dans	un	 autre.	 Cela	
aurait	 changé	 fortement	 le	 CRAC	 si	 la	 partie	 adverse	 avait	 emporté	 –	 ce	 qui	 n'a	 pas	 été	 le	 cas,	 je	 le	
rappelle.	Cela	explique	ce	retard,	qui	n'est	pas	de	deux	ans	comme	vous	le	dites,	mais	qui	n'est	en	fait	
que	d’un	an,	même	pas.		
	
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 deuxième	 question,	 si	 la	 Chambre	 Régionale	 des	 Comptes	 avait	 fait	 une	
injonction,	ce	serait	dans	son	rapport	provisoire.	Là,	on	est	dans	 l'imagination	 la	plus	 totale,	on	peut	
imaginer	aussi	que	c'est	un	ministère	quelconque	qui	aurait	téléphoné	pour	dire	qu’il	faut	repasser.	On	
peut	raconter	ce	que	l’on	veut,	la	réalité	est	que	l'on	a	présenté	les	CRAC	chaque	année	–	ce	n'est	pas	la	
première	fois.		
	
On	les	représente	cette	fois‐ci	avec	un	petit	peu	de	retard,	je	vais	d'expliquer	pourquoi,	mais	il	n'y	avait	
aucune	 volonté	 de	 quoi	 que	 ce	 soit,	 et	 en	 tout	 cas	 il	 n'y	 a	 aucune	 injonction,	 vous	 le	 sauriez,	 c'est	
impossible	de	le	cacher.	»	
	
Monsieur	le	Maire	:	«	La	parole	est	à	Monsieur	le	Député.	»	
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Monsieur	MASSON	:	 «	A	 la	différence	de	mon	collègue	Durbano,	 j'ai	 reçu	 à	 l'Assemblée	Nationale	 le	
rapport	 provisoire	 de	 la	 Chambre,	 puisque	 j’étais	 responsable	 d'une	 grande	 partie	 du	 temps	 de	
l'observation	de	la	Chambre.	J'ai	eu	connaissance	de	ce	rapport	provisoire,	qui	ne	tardera	pas	à	devenir	
définitif	et	qui	sera	probablement	évoqué	cette	année	dans	le	deuxième	semestre	au	sein	de	ce	Conseil.	
Cette	Chambre	n'évoque	ni	les	comptes	rendus,	les	porter	à	connaissance	de	CRAC,	ni	d'obligations	de	
demander	le	moindre	remboursement	des	avances	faites	dans	le	cadre	du	projet	d'aménagement.	Voilà	
ce	que	dit	le	rapport	provisoire.	Vous	aurez	l'occasion,	mon	cher	collègue,	de	le	constater	quand	vous	
aurez	le	rapport	définitif,	quand	bien	même,	à	titre	informel,	cela	ne	me	dérange	pas	de	vous	le	prêter,	
il	est	sur	mon	bureau,	je	vous	reçois	tout	à	l’heure,	si	vous	voulez	vérifier.	Je	ne	vous	en	donnerai	pas	
copie,	 je	ne	vous	 livrerai	pas	mon	exemplaire,	mais	cela	ne	me	dérange	pas	du	 tout	à	ce	que	vous	 le	
lisiez,	même	intégralement.	»	
	
Monsieur	DURBANO	:	«	Quand	même,	en	Conseil	Municipal,	il	avait	été	annoncé,	si	mes	souvenirs	sont	
bons,	 par	 l'adjoint	 aux	 finances	 que	 la	 délibération	 concernant	 le	 remboursement	 des	 cinq	millions	
d’euros	était	prise	par	rapport	à	la	demande	de	la	Commission	ou	en	commission	des	finances.	»		
	
Monsieur	MASSON	:	«	A	la	demande	du	percepteur,	de	façon	à	la	libérer	de	sa	responsabilité.	»		
	
Monsieur	DURBANO	:	«	D’accord.	Suite	à	ce	qu'a	dit	Monsieur	Ignatoff	–	j'ai	bien	entendu	ce	que	vous	
avez	 dit,	 peu	 importe	 qu’il	 y	 avait	 des	 opérations	 en	 cours	 et	 tout,	 cela	 n'empêche	 pas	 d'arrêter	 à	
l’année,	au	31	décembre	2016,	et	de	présenter	comme	c’est,	sans	attendre.	Sinon	on	attend	avec	deux	
ans	de	retard,	c’est	flou.	Quelqu'un	avait	dit	:	«	Quand	c’est	flou,	il	y	a	un	loup	»	;	c’est	la	Maire	de	Lille	
qui	avait	dit	cela,	non	?	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Oui	oui	Monsieur	le	Député.	»	
	
Monsieur	MASSON	:	 «	Je	 viens	 en	 défense	 du	 Directeur	 Général,	 mon	 cher	 collègue.	 Vu	 les	 procès,	
l'ampleur	des	sommes	qui	étaient	demandées,	il	était	naturel	que	le	Directeur	Général	ait	la	prudence	
d'attendre	 le	 résultat	 des	 procès,	 et	 globalement	 ils	 étaient	 favorables	 donc	 aujourd'hui,	 il	 est	 en	
mesure	de	finaliser	son	CRAC.	Vous	seriez	le	premier	à	monter	sur	la	chaise,	à	dire	que	le	CRAC	est	faux,	
à	dire	 «	Vous	 faites	n'importe	quoi	».	Désolé	d'avoir	dû	attendre	un	an,	mais	 c'était	 de	 la	 sagesse	du	
Directeur	Général	que	de	faire	un	signe,	je	défends	tout	à	fait	sa	façon	d'avoir	dirigé	les	choses	sur	ce	
plan‐là.	»		
	
Monsieur	DURBANO	:	«	La	délibération	qui	nous	est	présentée	«	leur	est	soumise	au	moins	une	 fois	
par	an	»,	mais	cela	fait	deux	ans	que	nous	n’avons	rien,	donc	on	n’a	pas	fait	une	fois	par	an.	»		
	
Monsieur	MASSON	:	 «	Mon	 cher	 collègue,	 si	 vous	 pensez	 qu'il	 y	 a	 un	 loup,	 vous	 avez	 toute	 latitude	
pour	faire	des	recours.	Merci,	Monsieur	le	Maire,	de	m'avoir	laissé	la	parole	sur	ce	sujet.	»		
	
Monsieur	le	Maire	:	«	Je	vous	en	prie,	Monsieur	le	Député.	Oui,	Madame	Ourdouillié	?	»		
	
Madame	OURDOUILLIE	:	«	Je	voudrais	juste	un	peu	rétablir	les	choses,	parce	que	les	cinq	millions,	on	
les	a	prêtés	à	la	SAGEM	et	pas	à	la	SAGEP.	Non,	ce	n'est	pas	pareil,	là	on	est	en	train	de	parler	du	CRAC	
de	la	SAGEP.	La	SAGEM	est	estimée	à	deux	cents	millions	d'euros,	donc	quand	nous	avons	prêté	ces	7	
millions,	nous	n'avons	pas	fait	un	gros	investissement	et	ce	n'est	pas	une	grosse	perte.	»	
	
Monsieur	DURBANO	:	 «	Vous	 les	 avez	 prêtés	 à	 la	 SAGEM,	 ensuite	 la	 SAGEM	 a	 basculé	 la	 dette	 à	 la	
SAGEP,	 puisque	 nous	 avions	 pris	 une	 délibération	 dans	 ce	 sens‐là	 en	 Conseil	 Municipal.	 On	 l’a	
transférée	donc	cela	revient	au	même,	on	a	prêté	à	un	qui	ensuite	a	transféré	la	totalité,	cela	revient	au	
même	au	final.	»	
	
Monsieur	MASSON	:	«	Mon	cher	collègue,	Monsieur	le	Maire	me	donne	la	parole.	Là	aussi	je	défends	le	
point	de	vue,	Madame	Ourdouillié,	elle	est	simplement	en	train	de	dire	que	quand	les	avances	ont	été	
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faites	pour	l'aménagement	de	la	ZAC	de	Sainte‐Musse,	dont	la	finalisation	est	loin	d'être	aboutie,	c'était	
une	 avance	 de	 sept	millions	 sur	 une	 capacité	 totale	 de	 deux	 cents	millions	 pour	 la	 SAGEM,	 donc	 le	
risque	 financier	 est	 dérisoire.	 Sophie	 Ourdouillié	 a	 raison	 de	 le	 présenter	 ainsi.	 Ensuite,	 il	 y	 a	 eu	 le	
transfert	par	obligation	à	la	SAGEP,	mais	les	choses	avaient	été	faites	avant.	»		





 

 
 SECRETARIAT GENERAL 

 
 

 
 
 
 

 

 

N° 2019/01 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLIBERATION S 



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110001-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110002-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110002-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110003-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110003-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110004-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110005-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110005-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110005-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110005-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110006-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110007-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110007-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110007-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110008-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110008-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110009-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110009-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110010-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110010-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110011-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110011-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110012-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110012-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110012-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110012-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110013-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110013-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110014-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110014-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110015-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110015-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110016-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110016-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110017-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110017-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110018-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110018-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110019-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110019-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110020-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110020-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110021-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110021-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110021-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110021-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110022-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110023-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110023-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110023-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019



Accusé de réception en préfecture
083-218300622-20190211-
DEL201902110023-DE
Date de télétransmission : 14/02/2019
Date de réception préfecture : 14/02/2019


	PAGE DE GARDE DU PV
	PV Conseil municipal du 11 février 2019
	page de signatures
	INTERCALAIRE DELIBERATIONS
	Toutes les délibérations
	DEL201902110001 - APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2019
	DEL201902110002 - AP CP - LISSAGE DES CREDITS DE PAIEMENTS
	DEL201902110003 - PROVISIONS RISQUES ET CHARGES - CONSTITUTION ET REPRISE - 2019
	DEL201902110004 - VOTE DU TAUX DES TAXES COMMUNALES - EXERCICE 2019
	DEL201902110005 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - EXERCICE 2019
	DEL201902110006 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU ULTRA TRAIL ADVENTURER
	DEL201902110007 - MEDECINE PROFESSIONNELLE –  AVENANT CONVENTION AVEC L'AIST 83
	DEL201902110008 - MODIFICATION DU CADRE DES EFFECTIFS AU 11 FEVRIER 2019
	DEL201902110009 - SUBVENTION A L ASSOCIATION « C.L.A.E » POUR LA CONDUITE D UN CLAS
	DEL201902110010 - CONVENTION AVEC COLLEGE COUSTEAU PROJET DECOUVERTE DE MA VILLE
	DEL201902110011 - AVIS  PRELEVEMENTS ET PERIMETRES DE PROTECTION FORAGE DE FONTQUEBALLE
	DEL201902110012 - SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE AVIS SUR L ARRET DU PROJET
	DEL201902110013 - RPQS ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES MTPM - ANNEE 2017
	DEL201902110014 - RPQS DE PREVENTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES MTPM
	DEL201902110015 - CONVENTION APPLICATION CHARTE NATIONALE PNPC POUR 2017-2020
	DEL201902110016 - CHANTIER D INSERTION RESTAURATION DU BATI ANCIEN AUTOUR DU ROCHER
	DEL201902110017 - POURSUITE CHANTIER D INSERTION « LA COLLINE DU THOUARS »
	DEL201902110018 - CONVENTION DE PARTENARIAT POLE EMPLOI LA VALETTE ET BMEE
	DEL201902110019 - MODIFICATION REGLEMENT FONCTIONNEMENT MULTI-ACCUEIL LES LUTINS
	DEL201902110020 - APPROBATION RAPPORT ANNUEL CONTRAT DE VILLE - EXERCICE 2017
	DEL201902110021 - SOUTIEN EN FAVEUR DE AMF ET RESOLUTION ADOPTEE AU CONGRES 2018
	DEL201902110022 - COMMUNICATION RAPPORTS ZAC SAINTE MUSSE (SAGEP) - ANNEES 2016-2017
	DEL201902110023 - COMMUNICATION AU CM DECISIONS PRISES DEPUIS LE 23.11.18


